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Chambre des Représentants. 

S1\ANCE DU 28 JANvmn ,U.)14-. 

Propositinn de loi ayant pour but d'apporter certaines modifications au 
Livre 111, titre V 1-11, chapitre 11, du Code civil, à la loi hypothécaire du 
16 décembre 1851 et à la loi sur la contribution foncière. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Avec un certain nombre de mes collègues, j'ai déposé ù nouveau une 
proposruou de loi ayant pour hut d'apporter certaines modifications au 
Livre Ill, titre VII 17 chapitre Il, du Code civil, •. ~ la loi hypothécaire du 
,1 (i décembre 1 S;d et ù la loi sur la coutriburion foncière. 

Celle-ci avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue 1'1. Paul 
Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des 
Chambres en 1 91 '.2. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux. justifier son dépôt 
qu'en reproduisant ici les développements que rédigea, pour l'appuyer, 
M. Paul Janson, 

FERDINAND FLÉCHET. 

H 
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DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAR M. JANSON. 

La revision du Codt> civil prescrite pal' l'article ,1 ~l9 de la Cousuuuiou 
est une œuvre lo11gue el difficile, qui jusqu'ores 11'a pu être accomplie. 

Toutefois, il faut rccenuuitre que des lois particulières el d'une imper­ 
tance considérnhle en 011l déjù modifié les dispositions les plus surannées. 

Telle la loi hypothécaire du J G dccemhre 1 ~;;,[, une des meilleures qui 
aient été faites eu Belgique el qui a réalisé dans cette matière spéciale un 
progrès considérable. 

Telle la loi qui a aboli la contrainte par corps. 
Telle encore la loi qui a admis, sauf dans des cas exceptionnels, que 

l'intérêt fùt régi(• par la libre convention des parties. 
Et parmi les lois les plus récentes, la loi sur· la recherche de la paternité, 

de nombreuses lois sur l'acquisition et la perte de la nationalité et, dans un 
antre ordre (!'idées, la loi qui admet le ténioi~11age des femmes dans les 
actes nut hen! iques, la loi sm· les droits successoraux du conjoint survivant, 
comme aussi la loi soumise au Sénat sur l'organisation de la tutelle. 

Sans qu'il soit nécessaire de compléter cette énumérutiou, il est dolic 
vrai de dire <1ue l'œuvre prescrite par la Constituante n'a pas été perdue de 
vue el qu'elle a été partiellement réalisée. 

Il a semblé aux auteurs de la proposition que le moment était venu, dans 
la matière spéciale dont traite le projet de loi, tie réaliser certaines réfor­ 
mes simples et pratiques, fioul l'utilit« el la justice ne paraissent pas 
cou testa hies. 

Lt'S auteurs du Code civil se soul ù juste titre préoccupés de tracer les 
règles géuéralt>s qui doivent présider aux dillérunts contrats nommés, et il 
fout reeuuuaitre qu'il se sont préoccupés tie rendre ce contrat équitable, de 
manière {l ne léser les intérêts d'aucune tl es parties contractantes. 

Il se conçoit, en effet, qut' les législateurs, préoccupés avant tout de 
lintérè: génér;_,L n'introduisent pas dans les contrats des clauses qui peuvent 
ètre préjudiciahles ù l'une des parties. 

Dégagés des préoccupations dt:• l'iutérèt privé, ils sont nécessairement 
portés ù ne pas souscrire ù celles de ces exigt1nct1s qui paraissent excessives; 
seulement, les auteurs du Code civil, trop souvent pn·•occupt•s d'assurer la 
liberté dt>s conventions, out admis, dans certains cas, qu'il peut appartenir 
aux parties de déroger aux règles équitables formulées pa1· la loi, et il est 
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résulté de C<'llt' situation que, dans hien des cas, l'une des deux parties se 
trou, e da11s 1111ü situation tdle q11P, étant la pins Iaihle, elle est ohligée de 
subir d1·s eo11v1!111io11s qui lui soul préjudiciables et qui lui sont imposées 
p::ir son <'o<·onll'acta11l, ahusnut d<! la situation de fait, eu réalité privilégiée, 
duns laquelle il sü trouve. 

C'est ainsi qw~ St! protluisrut des abus du droit de propriété, que le proje 
de loi a pour hut de supprimer. 
· C't•st ainsi que l'a1·1 iele ,.1 71 7 du Cotie civil établissant u11 droit. commun, 
autorise 111 locataire ù elidt•1· son haîl ou ù sous-louer; mais ce mémo article 
admet la validité de la stipulntiou contraire. 

Nous pl'OflOS011s de supprimer celle-ei. el de faire de la règle une dispo­ 
sitiou génél:ale qui 1w souffre pas d'exception. 

Si le locataire paye ré~ulièrenw11L son loyer, s'il ne change pas la desti­ 
nation de l'immeuble. on 11e conçoit pas pourquoi il lui serait interdit de 
sous-louer l'immeuble 011 de céder son bail. Il arrive fréquemment qu'il est 
dans la nécessité dt' lt' fai1·(i, t'l s'il le fait, il n'en peut résulter aucun préju­ 
dice pom· le hailh-ur ; au contraire: le bailleur, d'après les dispositions 
proposées, se trouvera avoir deux débiteurs solidaires des loyers; sa situa­ 
tion sera plutôt modifiée d'une manière Iavomhle ; mais, par contre, le 
locataire ne sera pas dans le cas de devoir payer le loyer d'un immeuhlc 
qu'il ne peut plus occuper. _ 

Il est à remarquer que souvent, lorsque le bail porte la défense de sous­ 
louer ou de céder le bail, le locataire est obligé de passer par les exigences 
injustes du propriétuir«, qui ne consent il la cession du bail que moyeuunut 
t111c majoration de loyer. 

Le projet de loi menra fin ù celle situation en supprimaut l'exception que 
le Cotie civil a autorisée pt qui 11 'est justifié par aucun motif plausible. 

Ces considérations justifient au même titre, et plus encore, les articles 2 
et 3 du projet de loi. 

Lt' Code ci, il il n•glé d'une muuièrr équitahlo la situation des parties tla11s 

Ic cas où la totalité ou la muitié de la récolte périt par cas fortuit ; tel est 
l'ohjet d1':- articles ,( ï69, -l 770 Pt 1 ï7·1 du Code civil. 

.\lais les articles 1, ï2 el ·l 7 ,3 autorisent ces clauses exorbitantes du drnit 
commun, qui permettent de mettre ù charge du locataire les cas fortuits 
ordinaires et extraordinaires. 
line pareillt~ stipulation a Uil caractère d'iniquité évideute ; ici encore le 

Code a permis ù l'une des parties, en imposant sa loi à l'autre, de soumettre 
celle-ci il un ré~irne qui a quelque chose de révoltant. 

i\ous proposons donc de réformer sur· cc point la législation el de décider 
que le contrat 1ype, que li• CodP a promulgué en cette matière, ne pourra 
p;1t- are modifié par des stipulations qui y t.léro~·eraicul. 

Cc mème articl« premier de b proposition, s'occupant spécialement des 
biens ruraux, propo~c de consacrer au profil du locataire le droit à la plus­ 
value que le bien loué a obtenu par l'œuvre personnelle du locataire. Si 
celui-ci arrive par son travail, les soins qu'il apporte tl la culture, :'t donner 
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ù la propt·iél.é 1111c valeur plus gra11d1·, il est juste qu'il reçoive de ce chef 
une iudnmuitè. 

E11 signant 11' contrat de hail, le locataire s'est engagé ù rendre le bien 
avec la valeur qu'il avait, mais 11011 pas ù augmenter celle-ci; cl si, en 
réalité, il y est parveuu par ses efforts personnels, il convient qu'à la fin du 
bail il re,;oive dl' ce chef uuo indemnité. 

Nous ne foisons qu'appliquer le principe que nul ne peut s'enrichir au 
détriment d'autrui, et aussi les n~gl1.•s s111· le in re111 versie, 

Nous croyons 1111 n-ste que le 1·<•gim1' nouveau que nous proposons 
d'étuhlir sera fa vorable ù l'agriculture e11 g,\11(•rnl ; il inci tera les local aires 
d'un bien rural ù s'efforcer, pa,· les soins qu'ils donneront ù la culture, 
d'augmenter la valeur du fonds, qui ù la lin du bail constituera UJIC richesse 
plus grande, dont désormais le bailleur tirera profit eu pouvant louer le bien 
à des conditions plus avantngcuses. 

Le projet de loi règle d'une manière très simple et très pratique la prucé­ 
dure ù suivre pour constater rapidement t~l saus frais l'èlat de la c111l11re au 
commencement du huil, et les améliorations, s'il y en a, il la fin de celui-ci. 

Il prescrit il cet égard une expertise et eu règle les formalités et, il défaut 
de celle-ci, il autorise la preuve 1wr export el par témoins. de l'état de la 
culture au commencement cl à la lin du hail. 

Le projet ne fait du reste que généraliser l'application d'une règle qui, 
croyons-nous, ('SI d(•jù appliquée dans certaines pani~'s du pa)'s. 

L'article 3 du projet vise le huil sans frril d'un fonds rural el en fixe la 
durée ù trois années au moins. CPlte durée parai! indispensable pour qur la 
situation du locataire ail une certaine ~,abililf•, qui lui permette précisément 
de profiter, dans tous les cas pl•11tla111 une courte période, tie tous les soins 
qu'il a donnés ù la culture, mème dans l'hypothèse où il n'y aurait pas de 
pl us- va lue de celle-ci. 

JI est évident que lorsque la durée du bail rural est trop courte, Ic loca­ 
taire menacé de devoir abandonner hieutôt la culture 1w pent pas~- apporter 
les soins qu'il y donnerait s'il avait la certitude de conserver la jouissance 
du bien pendant un uunps normal. 

L'article 4 a pour 1>111 de~ :--11pJH'inw1· le pri,ilègP du propriétnire d'un bien 
urhuiu el d,· réduire ù une a1111t'.~e le privilège puur le fermage d'un hieu 
rural. 

Ces deux privilèges nous paraissent une protection successive accordée à 
la propriété immobilière (•l ils crée ut aux autres créanciers une situation 
injuste; en cas de faillite uotammeut, le propriétaire d'un uien urbain, à 
raison de s011 1u·ivilègt\ peut mettre les autres créanciers dans une situa­ 
tion très défavorable; aussi la suppression du privilège du bailleur d'un 
bien urbain a-t-elle été réclamée à juste titre par tous ceux qui s'occupent 
spécialement des iutérèts du commerce. 

Elle offre d'autant moins d'inconvénient, que, la plupart du temps, les 
propriétaires des biens urbains exigent de leur locataire une caution cousis­ 
tant dans le paiement par antieipatiun du .lernier ll'imeslrr, de loyer. 
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li sera encore loisible aux propriétaires de stipuler cette garantie, <fUÎ 
parait suffisante. Au surplus, ils continueront de pouvoir exiger que le 
locataire gamisse la maison d'un mobilier suffisant, et ils pourront, dans des 
délais très courts) revendiquer celui-ci> s'il est déplacé sans leur consente­ 
ment. 

Eu somme, ces dispositions du projet de loi rétablissent entre les eréan­ 
eiers une égalité qui parait essentiellement désirable et qui, en réalité, ne 
peut pas causer un préjudice au propriétaire s'il prend la précaution de ne 
louer qu'à un locataire solvable, cl si même il exige de celui-ci une caution 
dans les termes que nous avons rappelés. 

En ce qui concerne les baux ruraux, il nous a paru que c'était aller trop 
loin que de supprimer purement et simplement le privilège ; nous proposons 
de le réduire à une année. 

Il peut se faire, en effet, que le locataire ne présentant pas nue solvabilité 
suffisante, le propriétaire hésite à lui louer le bien rural s'il n'a pas une 
certaine garantie, et dès lors, il nous semble que, dans l'intérè; même des 
locataires des biens ruraux, le privilège -doit ètre maintenu, tout en étant 
limité dans ses effets. Cette coruutation sera favorable ù l'extension du crédit 
agricole qui, en présence des progrès de l'agriculture, a droit à un régime 
qui n'entrave pas son développement. 

L'article ä propose d'exempter de la contribution foncière les proprié­ 
taires des biens ruraux si Ja totalité de leur revenu cadastral ne dépasse pas 
60 ·rrancs. 

Cette exemption en faveur de la petite propriété n'est qu'une application 
à Ja matière d'un principe g·énéralement admis, et <JUÏ consiste à exempter 
de l'impôt ceux qui se trouvent dans une situation de fortune des plus 
modestes. 

Ce principe a déjà reçu son application dans différentes lois et nous ne 
faisons qu'en proposer l'extension à l'impôt foncier. 

C'esl ainsi que l'article ,10 de la loi du 9 août J 889 a établi des exemp­ 
tions de la contribution personnelle au profil des ouvriers dans les conditions 
spéciales qu'elle détermine, et qu'il est inutile de rappeler ici. 

N'est-il pas équitable d'accorder aussi la faveur de l'exemption que nous 
invoquons, aux propriétaires de biens ruraux d'une valeur peu importante, 
el de venir ainsi en aide ù un grand nombre de petits cultivateurs dignes du 
plus grand intérêt ? 

Telles sont les considérations qui justifient le projet de loi et qui, d'ail­ 
leurs, ont été très Lien exposées et défendues par les auteurs de la propo­ 
sition qui ont pris la parole dans la discussion du Budget de l'Agricufture. 

PAUL JANSON. 
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Proposition de loi ayant pour but 
d'apporter certaines modifications 
au Livre Ill, titre VIII, chapitre 11, 
du Code civil, à la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851 et à la loi 
sur la contribution foncière. 

A11·nc1.1-: l'iurnrnn. 

Artikel l 71 i van het Burgerlijk Wet­ 
Loek wordt 0·ewi1" zio·d als volet : b , D t'.'l 

l O ln liet eerste lid, de woorden : 
<< indien dit recht hem niet ontzegd is » 
te doen weavullen · èl ' 

2° Les dcLLX derniers parag1·aphes 2° Het tweede en het tierde lid worden 
sont supprimés et remplaces par le texte ingctrnkken en vervangen door den vol- 
suivant : genden leks.t : 

L'article I ï 17 du Code civil e~I modi- 
fié connue il suit 

l O Dans lt1 premier paragraplw. les 
mots : <{ si cette facultè ne lui a pas été 
interdite )) sont supprimés ; 

Wetsvoorstel ten doel hebbende som­ 
mige wijzigingen te brengen in 
Boek Ill, titel VIII, hoofdstuk Il, 
van het Burgerlijk Wetboek, in de 
hypothecaire wet van 16 December 
f 85 r en in de wet op de grondbe­ 
lasting. 

EmtSTE ARTIKEL. 

<< Indien de huurder onderverhuurt of 
zijn pacht overlaat, blijf] hij persoon­ 
lijk gt•houdcn tegenover den verhuur­ 
der; deze treedt van rechtswege in zijne 
rechten tegen den onderhuurder of den 
overnemer van de pacht. Het onderver­ 
huren of overlaten vau de pacht is echter 
maar geldig voor zooveel de bestem­ 

_ming van het onroerend goed wordt 
behouden en het ourlcrverhuren of ovèr­ 
laten van de pacht nir-t tol gevolg heeft 
de huurwuardc van het goed te vermin- 
deren. 

» Voordat de pacht van een landeigen­ 
dom ingaat, doen verhuurder en huur­ 
der contradictoir vaststellen in welken 
staat van bebouwing liet verhuurd goed 
zich bevindt. 

>> :\ cette tin, la partie Ia plus dili- >> ~let dat doel, dient de eerst ~erecde 
ye11te présentera requête au juge de partij een verzoekschrift in bij den vre­ 
paix de la situation des biens, aux tins derechter van het kanton, binnen welks 
de d(>-sî~nation d'un expert; celui-ci gebied de g:oedcren zijn gelegen, tot 

l 

<< Si le preneur sous-loue oit cède 
sou bail, il reste personnellement tenu 
envers le bailleur. qui est snhrog(· de 
plein dro it ù sPs droits contre le sous­ 
locataire ou le cessionnaire du bail. La 
sous-lorntion ou la cession de hail n'est 
cependant valable que poll!' autant que 
la destination de l'iuuueuhle soit main- 
tenue Pl q1ie la sous-location ou la 
cession tie hait n'ait pas pout· effet 
tie dépt·t'·cit'r la valeur locative 1k l'im­ 
mèuhle , 

11 .\i·:mt lt~ <·011tu1enc<1111e11t du bail 
d'un bien rural, le bailleur et le pre­ 
neur fenml dresser contradictoirement 
l'état de la culture du bien loué. 
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<'ournquera pat· ldtt·e recuuuuandér les 
deux part ies pour t•tre présentes :1 l'ex­ 
pertise el p1·oct'•dt•1·a il ecllt>-l'i tant 1·11 
!1~u1· ahseuce q11'1•11 leur préseucc : il 
adressera copie sur papi1•1· libre de son 
expertise ù chacune tl<'s deux parties et 
1·e par lettre rceonuuundèc. 

)> A _la lin du bail, ll' locataire pour'l'a 
Iain· procéder à une nouvelle expertise, 
dans les mûmes conditions. 

i> Chat·1111e des parties supportera la 
moitié des frais d'expertise. 

►> Le bailleur dc\'l'~ tenir rouipte au 
pt·crwur, lors d<· sa sorl ie, de la plus ou 
moins grande valeur qut' le ronds aurait 
pu acquóri r i1 raison des améliorations 
qui seraient apportées dans la culture 
et qui seraient l'œuvre personnelle du 
locataire, ù moins que Ic huilleur ne 
prouve que la plus-value est le résultat 
de travaux exécutés pat· lui ou ù ses 
frais, soit d'av:rnces eu arg-enl ou en < 

nature qu'il aurait faites au Iocatuire. 

>> A défaut d'étal rt'~gulièt-erncnt dressé 
comme il est dit ci-dessus, au co nuucn­ 
cement du bail, la pretm' de la plus­ 
value donnée au fontis par 11· locatui l'e 
poul'l'a ètre établir- par i-xpert Pl par 
rémoins. )> 

aanw1Jz111g· mu een deskundige; deze 
l'Oept, hij aangl'tcelwndeu hrief, beide 
partijen op om bij dt> schutting aanwe­ 
zig te zijn en gaal daartoe over zoowel 
in hare afwezig-heid als in haar bijzijn; 
hij doel aan elke der partijen een 
alschrilt ,·a11 zijne schatting, op 011ge­ 
:œg1dd papier en bij aangeteekcnden 
hl'ief' geworden. 

>> Bij het eintli~en van de pacht kan 
de huurder Lot cene . nieuwe schatting 
doen ovl'rgaan, 1_>11 duarvour wordt op 
dczelld« wijze ~ehandehl. 

,, Elke partij betaalt de lu-ll] in de 
kosten van tle schatting. 

< 

» \Yanneer de huurder het goed ver- 
laat. moel dt~ verhuurder aan dezcu uit­ 
kcereu de min of meer hoouere waarde 

C 

die het goed kan hebben verkn•gen Len < C 

~·erolgl' van de verbeteringen, door den 
C ~ C 

huurder persoonlijk aan de bebouwing 
gt'braeht. tenzij de verhuurder bewijst 
dat de hoog-P1'1• waarde hel ~evolg is 
hetzij van dt.' door hem zelt ofop zijne 
kusten uitgevoerde werken, hetzij van 
voorschotten in g·eld or in natura door 
hem aan den huurder ~?-·1laan. 

>> Bi1· sremis van een bij hel iueaau . 0 1 ~ 

van de pacht regelmatig opgcmaakten 
slaat, z o oals hierboven is gezegd, kan 
het bewijs van 11f~ hoogcre waarde, door 
den huurder aan het goed gegeven, wor­ 
den sreleverd door deskundigen e11 door c_, ( 

w·tuigen. }) 

AnT. '2. 

Les art ides 1772 et ·l 7i3 du mérne De artikelen l 77~ en -1 T73 van het- 
Code sont remplacés par hl disposition zclföt· Wetboek worden vervangen door 
suivante : de volgende bepaling : 

<r La clause du bail qui met à charge 
du preneur seul les cas fortuits est 
réputée non écrite. >) 

c< Het beding van de pacht, dat de ge­ 
voluen van een onvoorzien toeval uit- ~ 
sluitend ten laste van den huurder legt, 
wordt geacht niet te bestaan. ,i 
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AnT. 3. 

L'article 20 de la loi hvpothécaire est 
modi fît\ couune suil: 

« Le p1·i\'ili·gc du hailleur d'un bien 
rural n'existe 1p1c pour une année de 
fl'l'lllaf;l'. 

)> Ll· pt·i "i li•ge du pro priétaire d'une 
maison est aboli; néunmoius, le pt'O­ 
priótair« peul s'opposer au déplaeement 
des meuhles qui gal'nissl'Hl la maison 
louée el exige!' pat· voir. de reveudi­ 
cation la 1·éinl(•gTalion des meubles qui 
nuraieut ét(! déplacés sans son cousen­ 
teiueul. Pt ce dans le délai de quin­ 
zarne. )) 

ART. 4. 

Les propriétaires de biens ruraux 
sont exempts de la contribution fon­ 
eière si la totalité de leur revenu ca­ 
dastral ne dépasse pas fü) francs. 

A11T. a. 
Artikel 20 dei· hypothecaire wet 

wordt gcwijiigtl als volgt : 
« Ilet voorrecht, toebehooreude aan 

den verhuurder van een landeigendom, 
bestaat slechts voor· één jaar pacht. 

n liet voorrecht toehchoorendc aan 
den eigenaar van een huis wordt afge­ 
sehafl : echter · mag de eigenaar er zich 
legen verzetten dat de meubelen, waar­ 
vau het verhuurde huis is voorzien, 
ergens anders worden geb1·achl, en 
tevens. bij terngvonlering·, eischen dat 
de zonder zijne toestemming wegge­ 
nomen meubelen weder op hunne 
plaats worden 1,reLrncht, en wel Linnen 
een termijn van vij ftien dagen. >i 

ART. !t,. 

l)e landeigenaars zijn vrijgesteld van 
grondbelasting, indien hun geheel 
kadastraal inkomen 60 frank niet over­ 
schrijdt. 

FERD. fLÉCIIET. 

M,\llRieE .FEnON. 

GEORGES LOiUND. 

Jl!LES GrnouL. 
L. Jounsz, 

--- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

VEtiGADERING VAN '.28 h;\UA!ll 191 fi.. 

Wetsvoorstel ten doel hebbende sommige wijzigingen te brengen in Boek 111, 
titel VIII, hoofdstuk Il, van het Burgerlijk Wetboek, in de hypothecaire wet 
van 16 December 18 5 1 en in de wet op de grond belasting. 

TOELICHTING 

Te zameu met enkele onzer medeleden heb ik opnieuw ingediend het 
wetsvoorstel tell doel hebbende sommiae wijzigingen te brenaen i11 ' ~ . ~ t, 0 

Boek Ill, titel VIH, hoofdstuk li, van het Burgerlijk Wethoek, in de hypo- 
thecaire wet vau 16 December 18:H en in de ,nt op de ;g-roudbelasting. 

Dil voorstel werd vroeger opgemaakt eu ingediend door wijlen ons 
medelid, den heer Paul Janson; hel verviel echter ten ~evolgc der outhin­ 
ding der Kamers iu 1912. 

Wij houden ons overtuigd dat het overnemen van de Toelichting van dit 
voorstel, door den heer Paul Janson zelf gesclueven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

FrnDI\ANn FLÉCHET. 

H 
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TOELICHTING DOOR OEN HEER JANSON. 

De herzieuiug vau üet Burgerlij k W d hoek, voorucschrcveu tl oor artikel 
1 :-H) vau de Grondwet, is ecu lang- eu moeilijk wor], dat lol 1H1 toe niet kou 
gesc h iedeu. 

Nochtans moel mou erkeuneu, dal hijzoudere wr-u en nm aanzienlijk 
l,plaug reeds dP meest verouderde bepaliuge11 Cl' van hebben g-ewijzig1l. 

Zoo de hypothecair» wet vau l ö DPet'rnbP1· l 8ti l, eeue der beste welke 
iu Bdgië gemaakt werden, en die in deze bijzondere zaak eeueu gcwich­ 
tigen vooruitgang heeft teweeggehrachl. 

Zoo ook tie wet die den lijfsdwang heen afgeschaft. 
Zoo nog de wel die heeft aangeuomcn, behalve in bijzondere gt·vallen, 

dat de interest geregeld werd door dr, vrije overeenkomst der partijen. 
Eu, ouder de jongste wetten, de wet op het onderzoek naar het vader­ 

schap, talrijke wetten op het verkrifac11 en lwt verliezen van de nationaliteit 
en, in eeue andere orde van gL1llach1en, de wet die aanneemt dat vrouwen 
getuigen kunnen zijn hij authentieke akten, de wet up de erfrcchten van 
den langstlevenden echtgenoot, evenals de wet: aan den Senaat onder­ 
worpen, op de regeling van de voog·dij. 

Zonder dat het noodig zi,i deze opsomming volledig te maken, kan men 
dus zeggeu dat. het door de grondwetgt>ve111IP ver~adering voorgeschreven 
werk niet uit hel oog werd Hrlol'l'll l'i! dal het gedel'ltelijk verwezenlijkt is. 

Het scheen tien opstellers van het voorstel toe, dat het oogeuhlik gekonw11 
was om in de bijzondere zaak, waarover het wetsontwerp handelt, sommige 
eenvoudige en praetische verbeteringen le h1·c11~·en van onbetwistbaar uut 
eu doelmatigheid. 

De opstellers vau het Burgerlijk Wetboek le~dpn er zich met recht OJ} 

toe, (1,. algemee11e regden aan le g1~ve11, die de verschillende vermelde 
overeenkomsten moeteu heheersehou, en men moet erkennen dat zij getracht 
hebben die overeenkomst billijk te mnkcn, derwijze dat d~ helangeu van 
geene del' contraoteoreude partijen ~ekrenkt worden. 

Il t'l is inderdaad hegrij 1wlij k dat de wetgevers: hoveuul hezorgd over het 
algemeen lwlang, in de o, erceukomsten g-eene bepalingen opnemen die 
voor eeue der partijen schadelijk kunnen zijn. 

Vrij van de vooroordceleu vau het bijzonder belang, zijn zij vanzelf 
geneigd niet toe le geven aan eischeu die overdreven schijnen; echter 
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lu-hhen dP opsn-llors vau l1<•I B11r~1•dî,ik Wl'lhock, muur al te zeer hd:0111- 
lllPnl om dt\ , rijliPid dt-r o, e1•pe11l,omstp11 l(! , c1•zpk(•re11, uaugenomcn, i11 
zekt·rP gl'\ alleu, dal mou partij eu kan toelaten af te wijken van de billijke 
r('gt•l('!l door d<· W<\I hepa,1ltl, Pli uit dt1ZPII toestnud is hel voortgesproten 
dat, i11 Hit• g·cvallP11, 1•P11P der twee partijen zich in zoodauigen toestand 
bevindt dal zij, ,il-; de zwakste, verplicht is overeenkomsten aan le 11cme11, 
diti haar nadP('lig zij,, Pil haar wordru opµ;1d1•gd door haren medocoutrnetant, 
woll,« misbruik 111aakle van d1•11 \\'aal'lijk bevoorrechten toestand waariu hij 
zil'h hev indt. 

Zoodoeudc 011t~taa11 cr misbruiken van lu-t recht vau eigendom, welke 
het wetsontwerp tP11 doel hedl Ir doen verdwijnen. 

Zoo staal artikel 1 71 i n111 het Buq.i;erlijk Wetboek, door tie instelling 
van ern ~emPe11 recht, aan den huurder toe zijne huur over te laten of te 
onderverhuren, maar ditzelfde artikel neemt de geldigheid aan vau de 
tcge110n)t'µ;Pstl'lde bepaling. 

Wij stellen voor, deze af le schaffen c11 van den regel eeue algemeeno 
bepali11~ lt• m:1!-:1111 di1i g(•c1w uitzo11d(1ri11g duldt. 

Indien de huurder r11gelrnalig zijne huur betaalt, indien hij de bestem­ 
mi11~ van het onroerend goed niet veramlcrt, begrijpt men niet waarom 
het hem verboden zou zijn het wwd l<' onderverhuren of zij ne pacht over 
te laren. Ilet gt•hcul'l meermalen dal hij genoodzaakt is het te doen, en, 
indien hij het dof'!, kan daarnit mor den verhuurder geen nadeel outsraan ; 
i11IPl!t'rnlet•I, dp vt•rl1t1t1rdp1· zal, volgens de voorgestelde hepaliugeu, twee 
schuldenaars hPhlH·11 die , oor de h nm aansprakelijk zijn; zijn toestand z.il 
(lus eerder verbeterd wpzen, maar daa1·e11Lcgc11 zal de huurder zich niet 
in het geval he, i11de11, de huur te moeten betalen vau een onroerend goed 
dat hij niet meer gebruiken k,111. 

Er dit•nl t1· wunlon opµ-emerkl, dat dik wijls, wanneer de overeenkomst 
verbiedt tl' undr-rvorhuren of de pacht over te laten, de huurder verplicht 
is toe lP gew11 aan de onrecht, aanligt~ eischeu van den eige11aar, die alleen 
hel overlaten Ya11 de pacht toelaat mits eene vel'hoogiug van huur. 

liet wctsvuo r-Iel zal ecu einde maken aan tfrwn toestand door de uitzou­ 
tleri11~· wt'g te nemen, welke het llurgerlijk Wetboek heeft toegelaten e11 die 
door y:et•tw enkele aauuemclijke beweegreden wordt gerechtv,iardigd. 

Deze heschouwiugen rechtvaardigen tenzelfden titel, en meer nog, de 
artikelen 2 en :3 ,·:111 het wetsontwerp. 

lipt B11rg·erlijk Wetbocl, heeft op eene billijke wijze den toestand van de 
partijen g1•regeld voor het g-ernl dal tie gcheele oogst of de helft er van ver­ 
nield werd door Pe11 hijzoudvr toe, al; dit is hel doel van de artikelen Ji 69, 
17ï0 e11 liï·l vnn het Burgerlijk Werhock. 

Doelt de artikelen I ï,2 en ·177:1 laten dil ongehoord beding van het 
µ-emee11 n·t.:lit IO!\ dal vcrourlooft, de gewone en buitengewone ouvoorzieue 
ioevallon ten laste van den huurder te lc~geu. 

Zulk eene hep~lin~· is hlijkhaar onhillijk ; ook hier heeft hel ,r ethoek aan 
ee nc di•r partijen locgelalt..'n, door de wet le stellen aan de andere, deze te 
nnderwcrpen aan t'en regirrn dat weerzinwekkend is. 



Wij stellen dus I oor, op dit 1>11111 de wetgeving te verbeteren en te 
lll'sluîlt-11 dat li,1l model-coutract, door h('I Wetboek i11 deze zaak uitgevaar­ 
digll, nid ka11 worden ~nvijzigd door b1•pali11gc11 di<! e1· van afwijken. 

l)i1zdfd1• (' ~,·sit> al'tikd van llt't wetsvoorstel, zich hijznmlcrhjk hezighou­ 
dPnde met lautlclijke g-(wdere11, stelt voor, ren gunste vau den huurder een 
recht l1\ IH·veslig1•11 op dP lioogn,•p \\ uardo, die lwl verhuurde goed heeft 
VCl'kregen duur 111>1 persoonlijk wer], vau den huurder. Indien deze, door 
zijn arbeid, door de zorg('ll die hij hPsleedt aan de hchouwiug, Pr loc komt 
aau den eigendom eeue hoogerc waarde le geven, is het rechtvaardig dat 
hij uit dieu hoofde eeue ver·goediug ontvangt. 
0001· het onderteeknnen van hel huurcontract heeft de huurder zich 

verhouden, hel goed terug te gevn1 met de waard!' die hel had, maar niet 
dezt• waarde ll' , ermcerderen ; eu wanneer, in werkelijk heid, hij daartoe 
gpkonw11 i:,; door zijn porsouulijk streven, dan betaamt het dal hij aan het 
einde vau de pacht, uit dien hoolde, {'Ctw vergoeding ontvangt. 

Wij passen alleen hel hegi11sel lol', dal niemand zich mag verrijken ten 
koste vau een ander, en ook de regelen op lu-t in ,.,,,11 rcrsio. 
\\ÏJ. uelooven overiueus dal de nieuwe re1•din°· die wij voorstellen in t, ' ë) ) ~ 0, . 

le voeren, gunsli~- zal zijn , 001· den landbouw in het algemeen; zij zal de 
huurders vau t1e11 landelijk gol'd aansporen zich te beijveren om door de 
zorgen, die zij aan de bebouwing zullen be-teden, de waarde te vermoer­ 
deren van den grond, welke hij hel einde vau de pacht eeuon ~rootere11 
rijkdom zal uitmaken, waaruit voortaan ·de wrpachter winst zal trekken, 
doorden hij het goed aan voonleeligl'r \'Oo1·w,1a1·de11 kan verhuren. 

Het wetsont \\'l'l'fl regPlt, op eeue zeel' eenvoudige eu zeer practische 
wijze, hoc men handelen moet om snel en zonder kosten den staat vau de 
bebouwing bij het hcgin van de huur en de verbeteriugeu, indien cr zijn, 
aan het einde Pl' van vast te stellen. 

Het schrijft dienaangaande eeue schatting voor eu regelt daarvan de 
rochtsvormeu, en, hij gebreke van Sl'halliu~, laat het toe le bewijzen, door 
deskundigen en door getuigen, in welken staal de bebouwing zich bevindt 
bij hel begin en het einde van de pacht. 
lld outw erp doet trouwens niets anders dan algemeen maken de toepas­ 

sî11f van een regel die, naar wij meeueu, reeds toegepast wordt in sommige 
~t1deelte11 vau hel land. 
<. • 

Artikel ;; van hel uutwrrp bedoelt d,, pacht , an een landeigendom zonder 
)!'esehrift aa11~e:l,!'aa11 en hqnwlt den duur er van op ten minste drie jaren. 
Deze duur :sd1ij111 volstrekt nuodig om aan den toestand van den huurder 
eene uken' vastheid te gt:rn11, dit: hem juist zal toelaten om, in elk g-Prnl 
gedur·t'11dt> een korten tijd, voordeol IP trekkvn uit al de zor, .. ren die hij uau 
d1• bebouwing heeft hesteed, zelfs in de vero11dt•rstelli11g dal l1t~t g-ocd niet in 
waarde zou ziju Lorgenonl('ll. 

liet is duidelijk dat, wanneer de duur vau de landpacht te kort is, de 
pachter, hedrei~d "!'!dra de hebouwing le moeten opgnen, cr de zorgen 
niet kuu aan besteden die hij cr aan ge\'ell zou, indien hij de zekerheid had, 
het goed te kunnen genieten gedurende eenen normalen tijd. 
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Arlik(•I 4- heeft ten doel het voorrecht af te schaffen van den eigenaar van 
ren stedPlijk goed en het voorrech t van de pacht van ren landelijk goed tot 
1•{~n jaar te beperken. 

Deze twee voorrechten schijnen eeue overdrevene hoschermiug te zijn, 
verleend aan den eigendom vau onroerend goed, en zij stellen de andere 
schuldcischers in ee11 ourechtvaard ige11 roestaud ; ingeval vau failliet, nanw­ 
lijk, kan dP eigenaar van een stedelijk goed, uil hoofde vau zijn voorrecht, 
de andere schuldeischcrs in een zeer ougunstigen toestand hrengen ; daarom 
werd de afschaffing vau hel voorrecht vau den verhuurder van een stedelijk 
goed met recht gevraagd door al degenen die zich hoofdzakelijk bezig­ 
houden met de belangen van den handel. 

Zij levert te minder bezwaar op1 daar meest al de eigenaars van stedelijke 
goederen van hunnen huurder vergen eene borgstelling bestaande in de 
betaling, bij voorbaat, van het laatste trimester huur. 

Het zal deu eigruaars uog vrij staan, deze borgstelling le bepalen, die 
. voldoende schijnt. Overigeus, zullen zij mogen voortgaan te eischen dal de 
huurder hPI huis meubele mei een voldoenden inboedel eu zij zullen, binnen 
zeer kul't('H tijd, dezen mogeu tcrugeischon indien hij zonder huune toe­ 
stemming werd verplaatst. 

Kortom, deze bepalingen van het wetsontwerp herstellen onder de 
sehuldeisehers eene gelijkheid, die bijzonder wenschelijk schijnt en die, in 
werkelijkheid, geene schade kan berokkenen aan den eigenaar, indien hij 
de voorzorg neemt slechts te verhuren aan een huurder, in staat om le 
betalen, en hij zelfs \·a,1 dezen eene borgstelling eiseht, op de wijze die wij 
harinuerden. 
\Vat den landpachter aangaat, scheen het ons, dat men te ver zou gaan 

indien men het voorrecht eenvoudig afschafte; zij stellen mor, het te 
beperken tol één jaar. 

Het kan inderdaad gebeuren dat, de huurder geen voldoend betaalver­ 
mogen bezittende, de eigenaar aarzelt hem liet landelijk goed te verhuren, 
indien hij niet een zekeren waarborg heeft, en dan schijnt hel ons, in het 
lwlang· zelf van de huurders vau landelijke ~ocderen, dat het voorrecht 
moet worden behouden, ofschoon beperkt in zijne uitwerking. Deze hepor­ 
king zal gunstig zijn voor· de uitbreiding van het laudbouwcrediet dat, 
gezien den vooruilgang van deu laodhouw, recht heeft op een regiem dat 
zijne ontwikkeling niet belemmert. 

Artikel 5 stelt voor, van de grondlasten vrij te stellen de eigenaars van 
landelijke goederen, indien het ~eheel van hun kadastraal inkomen zestig 
frank niet overschrijdt. 

Deze uitzoudoring, ten gunste r •. m den kleinen eigendom, is slechts eene 
toepassing, in deze zaak, van een a lgerneen aaugenomeu heginsel, dat 
bestaat in hel ontheffen van belasting vau hen, die zich in eenen zeer 
nederigen toestand van fortuin bevinden. 

Dit beginsel werd reeds toegepast in verschillende wetten, en wij stellen 
slechts de uitbreiding er vau voor tot de grondbelasting. 
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Zoo heeft artikel 10 der wet van ~) Augustus 1889 vrijstellingen verleend 
van de porsouoele belasting ten gunste vnn de werklieden, in de door haar 
bepaalde bijzondere voorwaarden, die het ouuoodig is hier te herinneren. 

Zou het niet billijk zijn de gunst. van vrijstelling, die wij inroepen, ook te 
verleeuon aan tie eigenaars van landelijke j!oederen vau eeue zeer geringe 
waarde, en alzoo ter hulp te komen aan een groot getal kleine landbouwers, 
dil' de grootste ht•langstelling waard zi,in? 

Oit ziju de heschouwinzen welke het wetsontwerp rechtvaardigen en 
welke, trouwens, zeer wel werden uitgelegd en verdedigd door de opstellers 
vau het ontwerp die het woord namen hij de behandeling der Begrooting 
van Landbouw. 

PAUL JANSON. 
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Proposition de loi ayant pour hut 
d'apporter certaines modifications 
au Livre Ill, titre VIII, chapitre Il, 
du Code civil, à la loi hypothécaire 
du 16 décembre 185 1 et à la loi 
sur la contribution foncière. 

A11TICLE Pl\füllEH. 

L'article l ïl 7 du Code civil est IIWlli­ 
fié conuue il suil : 

Wetsvoorstel ten doel hebbende som­ 
mige wijzigingen te brengen in 
Boek Ill, titel VIII, hoofdstuk Il, 
van het Burgerlijk Wetboek, in de 
hypothecaire wet van 16 December 
1851 en in de wet op de grondbe­ 
lasting. 

EEHSTE ARTIKEL. 

Artikel n t7 van het Burgerlijk Wet­ 
boek wordt gewijzigd als volgt : 

1 ° Dans le premier paragrnphe. les l v ln het eerste lid, de woorden : 
mots : « si cette facultè ne lui a pas été « indien dit recht hein niet ontzegd is» 
interdite » sont supprimés; te doen wegvallen; 

2.0 tes deux derniers paragraphes 2° Het tweede en hel derde lid worden 
sont supprimés et remplacés par le texte ingetrokken en verrnngen door den vol- 
suivant : gernlen tekst : 

<, Si le preuem sons-loue ou cède 
son bail, il reste personnellement tenu 
envers le bailleur. qui est snbrogt' de 
plein droit ù ses droits contre IP sous­ 
locataire ou le cessionnaire du bail. La 
sous-location on la cession de bail n'est 
cependant valable que polll' autant que 
la destination de l'iunueuble soit main­ 
tenue et que la sous-location ou la 
cession de bail n'ait pas pour ellet 
(le déprécier la valeur locative 1lt> l'im­ 
meuble. 

» Avant Il' commencement du bail 
d'un bien rural, le bailleur et le pre­ 
neur feront dresser contradictoirement 
l'état de la ru ltu re du bien loue. 

)) A cette tin. la partie la plus dili­ 
~·mte présentera requête au juge de 
paix d,~ la situation tles biens, aux tins 
ile dè;ig11atÎ1)11 d'un expert; celui-ci 

<< Indien de huurder onderverhuurt of 
zijn pacht overlaat, blij f't hij persoon­ 
lijk gl'houden tegenover den verhuu r­ 
der; deze treedt van rechtswege in zijne 
rechten tcg·en tien onderhuurde!' of den 
overnemer van til' pacht. Het onderver­ 
huren of overlaten van tie pacht is echte r 
maar geldig voor zooveel de bestem­ 
ming van hel onroerend goed worrlt 
hehuutlr-n en het onderverhuren of over­ 
laten van de pacht niet tot gevolg heeft 
de huurwaarde van het goed le vermin­ 
deren. 

'> \' oordnt de pacht van een landeigen­ 
dom ingaat. doen verhuurder en huur­ 
der contradictoir vaststellen in welken 
staat van bebouwing het verhuurd goe,I 
zich bevindt. 

>> Met dat doel, dient de eerst ~ereeùe 
partij een verzoekschrift in bij den ne­ 
derechter van het kanton, binnen welks 
srebied de zoederen zijn geleuen, tot 
(:.1 C.l , c, ~l 
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conyo,1uera pal' lr-Itrc recommandée les 
deux. partivs pour t'•lrc présentes à l'ex­ 
pertise et procédera ù celle-ci tant en 
leur absence qu'en IPu1· présence; il 
adressera copie s111· papier libre de son 
expertise :"t chacune d,•s deux parties et 
ce par lettre recomuuuuiéc. 

" A la fin <lu bail. lt' locatai re pourra 
taire procéder ù une nouvelle expertise, 
dans les mêmes conditions. 

>> Chacune des parties supportera la 
moitiè <les frais d'expertise. 

~' Le bailleur devru tenir compte au 
pre1w111·, lors de sa sortie, de la plus ou 
moins grnnde valeur que le fonds aurait 
pn acquérir à raison <les nmèliorátious 
qui seraient apportées dans la culture 
et qui seraient l'œuvre personnelle du 
locataire, à moins que le bailleur ne 
prome que la plus-value est le résultat 
de travaux exécutés par lui ou :·1 ses 
frais. soit davances en argent ou en . . 
nature "qu'il aurait faites an locataire. 

».-\défaut d'état. régulièrement dressé 
comme il est dit ci-dessus, au commen­ 
cernent du bail, la preuw de la plus­ 
value donnée au tonds par· le locataire 
pourra ètre établie par Px.peri el par 
tèmoins. » 

Ain ~) . -· 

a:rnmJzmg vau een deskundig»: deze 
roept, bij nangr-teckt'ndcn brief, beide 
partijen o_p om hij de schatting aanwe­ 
zig te zijn en gaal daartoe over zoowel 
in hare afwc:zigl1eid als in haar bijzijn; 
hij doet aan elke der partijen een 
al'seltrif't van zijne schauiug, op onge­ 
zegeld papier en bij aangcteekeudou 
ln-ief g-eworllen. 

)) Hij het einc!igen van de pacht kan 
dt> huurde!' lot eene nieuwe schatting 
doen overgaan. en daarvoor wordt op 
dezelfde wijze !-!,"Chandeld. 

>, Elke parti] betaalt de hPlft in de 
kosten van de schatting. 

>• Wanneer de huurder het got><l ver­ 
laat. moel dt! verhuurder aan dezen uit­ 
ker-u-n de min of meer hooaere waarde <. 

die het eoed kan hebben verkresren ten ~ ~ 
0·e\·olo-e ,··111 tle verbeterinuen door den ~ 0 '- U ' 

huurder persoonlijk aan de bebouwing 
r:cbracht. tewij de verhuurder bewijst 
dat dt' hoogere waarde het gevolg is 
hetzij van de door hem zelf of op zijne 
kosten uitgerncrdc werken, hetzij van 
voorschotten in geld of in natura door 

C. 

hem aan den huurder gedaan. 
» Bï1 ~ernis van een bij het incaan 

' t • C:.' 

v~H1 de pacht n·~·elmati~ opgernaakten 
staat, zooals hierboven is gezegd, kan 
het bewijs van de hoogcre waarde, door 
den huurder a:111 liet goed gegeven, wor­ 
den ~-clevertl dool' deskundiuen en door <J • 

g'l'tU Î~{('ll. n 

Anr. 2_ 

Les · articles ·l ïï:2 et ·I iï3 du 111!'.•me Oc artikelen 1772 en I ïn~ van het- 
Code sont remplacés par la disposition zelfde Wetboek worden n~rvangen door 
suivante : de volgende bepaling : 

« La clause du bail qui met ù charge 
d11 prmeur seul les cas fortuits est 
réputée non écrite. )\ 

te Het beding van <le pacht, dat de ge­ 
volzen Yan een onvoorzien toeval uit- 

< 

sluitend ten laste van den huurder legt, 
<- 

wo rd t ~Pacl1t niet te bestaan. •> < 
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Ain. :t. 

l.'urticl» ~Ode la loi hypothéeair·e est 1 .\1·tili.t'l 20 tiet· hypothecaire wel· 
modilié Mlltlllt' suit: wordt gewijzigd als volgt: 

<( Le pl'i,îli•gp du bailleur d'1111 hir-n 
rural u'existc q11e pour une uuuée de 
ft•1·111aµ1·. 

" Ll' pl'ivili•gt) du prnpridaire d'une 
maison p-;[ aboli; 1H\Hl1Hoi11s, le· (ll'O­ 
pri(•tail'(· pP11t s'oppnsl'l' a11 1U·plaee111cnl 
dt•s nu-uhles tp1i garniss,·11t 1a maison 
louée el cxige1· par mie de reven.li­ 
cation la 1·(·inlt'•gTation tles meubles qui 
auraient tilt·• dt:~pla('és sans son couseu­ 
teruent. l'l re dans le ddai de quin­ 
zaine. 1, 

Ain. :i. 

Les propriétaires rie biens ruraux 
sont exempts de la contribution fon­ 
cière si la totalité de lem revenu ca­ 
dastrul ne dépasse pas /JO francs. 

,, liet vuorreelu. tor-lx-hoo reude aan 
tien verhuurder van een landeigendom. 
h<'slaal slechts voor één jaar· pacht. 

>,' Het voo n-celu toehchoorendc aan 
den eigenaar van een huis wordt af'ge­ 
schaft ; eehter mag de eigenaar· er zich 
legen verzetten dat de meubelen, waar­ 
vau hel verhuurde huis is voorz.ien, 
cq.?;eus audors worden g-ebrnchl, en 

~ C. 

tevens. hij le1·u~;-vordering, eischen dal 
<le zonder zijne toestemming wegge­ 
nomen ureuheleu weder op hunne 
plaats worden geliraeltt, en wel binnen 
een termijn van vijftien ,lagen. i, 

He laudeigenaars zijn ,vrijgesteld van 
g1·ornlbelasti11g, indien hun geheel 
kadastrnal inkomen GO frank niet over­ 
schrijdt. 

F~aw. FLÉtarnT. 
1'hnurn Fmt0;:"I. 

GEORGES LtHUNI). 

Jui.ss CmouL. 
L. Jounsz. 
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